
Il est a craindre que cet argent ne beneficie surtout
A nos entreprises ainsi qu'aux elites dans les pays
en voie de developpement.

Remarquons qu'il ne s'agit pas de remettre en question
l'aide a l'exportation, main it semble aberrant de
parler dans ce contexte d'aide au developpement du
Tiers-Monde.	 faudrait donc, en toute honnetete,
diminuer les chiffres cites au debut de 75 millions.)

De tels liens entre l'aide au developpement et la
promotion des exportations ne sauraient que pervertir

"Was nUtzt es, wenn die Kirchen vom Staat.
mehr Entwicklungshilfe und gerechtere Ge-
setze verlangen und die Christen gleich
bleiben?"	 Ronald J. Sider

(Schweizer Fastenkalende.r 1981)

notre aide.

Les pauvres voient rapidement s'echapper leur chance:
D.C.

Les credits inscrits d la section 04.2 au titre de cooperation au developpement subissent une
diminution cie 13.290.000 frs, snit 6,98% par rapport au budget 1981. Cette reduction est due au fait que
lea contributions prevues pour le fonds europeen de developpement (FED) sont sensiblement infirieures
4 celles inscrites au budget de l'exercice anterieur. Cependant Le gouvernement entend faire progresser,
lame en periode de crise persistante, le volume de l'aide consentie aux pays en voie de developpement et
atteindre par dtapes l'objectif des 0,7% du PNB fixe dans le cadre des Nations Unies.

Schizophtenie ou dJmagogie puiLe? (Projet de budget 1982,p.78*) 

DrOle de dêmocratie en France?

Quels espoirs n'avaient pas éte souleves lors de
l'election de F.Mitterand •come president de la Re-
publique Frangaise: Il en serait fini du regime monar-
cho-presidentiel, du centralisme parisien, des pseu-
do- contraintes techniques qui cachaient des options
sociopolitiques de fond. Surtout les ecologistes, bien
qu'avertis par l'obstination de Brice Lalonde de ne
pas soutenir le candidat socialiste meme au 2e tour
des presidentielles, avaient espere, forts de quel-
ques promesses faites aux Lorrains, que le programme
nucleaire tous azimuts de Giscard serait considera-
blement reduit, que les populations concernees se-
raient sincerement consultees, que le choix de socie-
té primerait le choix des sources energetiques. Et
leurs espoirs semblaient fondes: des son arrivee a
l'Elysee F. Mitterand faisait arreter les travaux
au chantier nucleaire de Plogoff; en ete deja une
loi instituait la decentralisation; le gouvernement
ratifiait le recours individuel a la cours de. justice
des droits de l'homme du Conseil de 1'Europe; un
débat national sur l'energie etait annonce pour l'au-
tomne.

Helas, c'est deja le desenchantement. Le 26 septembre
1981, en route pour aller participer a Thionville
une grande manifestation contre la centrale nucleaire
de Cattenom, les ecologistes luxembourgeois sont
arretes a la frontiere frangaise. La barriere fermee,
gardee par des douaniers, gendarmes et CRS leur
interdit l'entree en France. Rien n'a change par
rapport a la PentecOte 1979, quand Giscard avait fait
fermer les frontieres pour les mémes raisons. Les
ecologistes allemands et belges aussi durent rebrous-
ser ' chemin. Un autocollant antinucleaire suffisait
pour se voir refuser l'entree en France! DrOle de
democratie, qui ne permet pas aux voisins directement
concernes de proclamer leur opposition contre un pro-
jet du gouvernement frangais, qui fait fi de la li-
berte de circulation instauree par la Communaute
Europeenne, qui limite la liberte d'opinion et d'ex-
pression aux seuls ressortissants frangais.

11 est vrai que deux autres remarques s'imposent dans
ce contexte: 1. Les ecologistes ont fait une faute .
irreparable le 26 septembre en negligeant de prevoir
un programme de rechange pour le cas (previsible!)
de la fermeture des frontieres. La manifestation du
2 octobre devant Fambassade de France a Luxembourg
bien moins frequentee evidemment que la premiere, ne
saurait remplacer une rencontre de tous les ecolo-
gistes luxembourgeois, allemands, belges (et frangais
eventuellement) exclus du territoire frangais.
2. Il est ahurissant de voir le gouvernement luxem-
bourgeois croiser les bras devant la violation fla-
grante du traité de Rome par le gouvernement frangais
sans parler de son manque d'engagement dans l'oppo-
sition contre la centrale de Cattenom en tant que
telle. Le gouvernement neerlandais avait meme rappe-
le son ambassadeur a Paris "pour consultation", parce
que la France continuait de polluer le Rhin ...
nuisance certainement moins importante que les dan-
gers potentiels encourus par les Luxembourgeois
proximite immediate de la plus haute concentration
de blocs atomiques d'Europe. Aussi les organisateurs
de la manifestation du 2 octobre ont-ils exige le
rappel de l'ambassadeur luxembourgeois a Paris.
Sans succes.

Cette fermeture des frontieres n'a meme pas éte men-
tionnee par un journal qui se veut aussi serieux et
objectif'que "Le Monde". La manifestation de Thion-
ville n'y a eu droit a aucune ligne. S'il est vrai
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que depuis longtemps la tendance pro-nucleaire du
"Monde" est connue, ce grand journal s'est toujours
fait unhonneur d'informer ses lecteurs sur les op-
positions qua suscitees la politique nucleaire du
gouvernement frangais en general, sur les manifesta-
tions contre certaines centrales en particulier.
Mais quand il s'agissait de centrales situees aux
frontieres frangaises, dont l'EDF s'est fait une
specialite (Chooz, Cattenom,Fessehheim, etc.), il
etait toujours beaucoup plus tacite que s'il s'agis-
sait de centrales implantees au milieu de la popula-
tion fringaise. Ainsi c'est le mouvement ecologique
luxembourgeois qui le 5 juin 1981 a dO acheter chere7
ment un encart publicitaire dans "Le Monde" pour pu-
blier un appel solennel demandant au president de la
Republique l'arret de la construction de la centrale
nucleaire de Cattenom, apprenant ainsi aux lecteurs
frangais les tres fortes reticences de la population
luxembourgeoise voire l'existence dune motion de la
Chambre des Deputes contre le projet de Cattenom. La
fermeture des frontieres du 26 septembre n'a pas re-
tenu l'attention de la redaction du "Monde", par
contre la greve des ouvriers sur le chantier de Cat-
tenom le 7 octobre, et leur occupation de l'auto-
route de Metz, afin de reclamer la construction des
3e et 4e reacteurs, a droit'A une vingtaine de lignes
(8/lo/8l). Faut-il par hasard attribUer ce silence
unilateral au fait que l'opposition contre le choix
de Cattenom venait de "gens sOtieux qui out wLgu-
menza pied a pied et dont Le's mani tiestation n'ont
jamais pkovoqu to mo-indAe bagavte" (Le Monde,
11-12/10/1981)? Journalisme de sensation !? En effet,
il faudra attendre la visite de F.Mitterand en Lor-
raine pour lire dans "Le Monde" (11/lo/1981) un
article detaille de Marc Ambroise-Rendu presentant
enfin le projet nucleaire de Cattenom. Le specialiste
"ecologique" revele aussi enfin aux lecteurs du
"Monde" les fortes critiques qui se sont fait enten-
dre autour de ce projet: en cas d'accident 779 000
Allemands, Luxembourgeois, Beiges seraient touches
A part les 753 000 Lorrains. Aussi le Service central
de sOreté des installations nucleaires n'a-t-il
jamais donne son accord A la construction de la
centrale a cet endroit! Le recours devant le Conseil
d'Etat, fonde sur cette lacune, n'a toujours pas ete
juge. DrOle de democratie, drOle de pluralisme de
l'information, si un journal ne fait etat des objec-
tions contre Cattenom qu'apres que les decisions
sont prises.

En effet, entretemps le debat energetique a eu lieu
l'Assemblee Nationale. Le gouvernement socialiste

a reduit le programme nucleaire A la construction de
6 nouvelles centrales (au lieu de 8 prevues par
Giscard). Les fortes reticences du groupe parlemen-
taire socialiste, de son specialiste pour l'energie
Paul Quiles notamment, n'y ont rien pu changer. De-
mandant un vote de confiance le gouvernement a oblige
les 281 deputes socialistes a voter pour son programme
alors que dans un vote preliminaire au sein du groupe
socialiste 43 deputes s'y étaient opposes, 18

s'etaient abstenus, et lo6 seulement l' ,avaient approu-
ve (Le Monde, 8/1o/1981). En ce qui concerne la de-
cision sur let lieux d'implantation des futures
centriles (dont Cattehom 3et4), le premier ministre
P. Mauroy a annonce une procedure qui laisse bouche
bee tout ,democrate: Insistant sur le fait que le mo-
dele energetique du nouveau gouvernement est fonde
sur "La V.mocAatie et La dL.entAat,&sation"il a decla-
re:"PeuA peitmettne aux aus dc au punoncen, Le gou-
veAnement a cid necouAAIA a une pucMuu exceptionnate
en getant Le.s tvavaux engag'a Su* ctInq sita: Catte-
nom, GoZ6ech, Chooz, Civaux et Le Pettutin.
C'ezt one p/LoadwLe ctatement exceptionneite que mows
vows .wposons pota d -jciden de to tepAise de4 tAavaux.
Le gouvotnement s'engage a conzutteA Z'emsembLe des
municipatit&s conceity(dez. Si te)s comseit.3 municipaux
de La zone d'impLantatAlon sont d'accotd, Le zite seita
djgele et La tAavaux potaunt tepkendte.
Si tez con/se...Lb municipaux donnent um aviz cre.6avota-
bte, it appaAtiendna au conseit A. -4ionat de ^e
et dc titanchen. IL pow= ou con6ikmeA Z'imptantat-ion
puposft, oU en suggeten tine autAe, nu ne6wseA tout
6quipement nucttaiAe duns ta ,t.6gion. En de/mien 'Leis-
soAt, et dams um atai d'un	 Le gouvumement
scu:isiA Le paAtement s'ii estime qu'un Jquipement
est aanmoin,5 indezpenisabLe.
La pucEdune d -jmOnatique suta aiwsi int-egnatement
neoectEe. Et Le dennieiL mot testeita aux Uws du
su tWbage univutzet gaAantz de L'int011t nationat".
(Le Monde, 9/1o/1981). Ainsi done, les elus locaux
pourront dire oui a la proposition du gouvernement;
s'ils la refusent, c'est le conseil regional qui de-,
cide, s'il refuse aussi, c'est le parlement qui a le
dernier mot, et l'on salt qui y detient la majorite.
DrOle de democratic qUi ne permet aux Out que de
dire oui! Et "Venzembte dez municipaatEs concetnes"
ne comprend-il pas aussi les communes limitrophes a
l'êtranger?,'. DrOle de democratic encore qui fait de-
cider par un conseil communal de la sante, voire de
la vie et de la liberte de circulation de plus de
1,5 millions d'hOmmes!

En outre le premier ministre semble avouer que le
gouvernement propose des fois des centrales qui ne
sont pas indispensables, puisqu'il ne saisira le
Parlement que "s'it utime qu'un Equipement cot
n -janmoin4 indispensabLe" malgre les reticences des
instances locales et regionales.

L'espoir fait place au desabusement. Ayant neglige
d'employer les moyens forts pour empecher la construc-
tion des centrales de Cattenom, le gouvernement lu-
xembourgeois peut tout juste esperer collaborer aux
plans de securite pour le cat dun accident. Le premier
ministre luxembourgeois n'aurait pu etre plus cynique
en disant apres la reunion du conseil de gouvernement
du 9 octobre 1981: "Nous n'attoiv3 pas acLakek La
gueAke. a to Fnance" Un accident a Cattenom risque
d'être loo fois plus meurtrier pour les milliers de
Luxembourgeois vivant a moins de 25 km que n'importe
quelle guerre!	 m.o.
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